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A.M., 2014-05
Arrêté numéro V-1.1-2014-05 du ministre des 
Finances en date du 4 septembre 2014

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT des règlements concordants au 
Règlement 81-102 sur les organismes de placement 
collectif

VU que les paragraphes 1°, 6°, 8°, 11°, 16° et 34° de 
l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (cha-
pitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés fi nan-
ciers peut adopter des règlements concernant les matières 
visées à ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que les règlements suivants ont été adoptés par une 
décision de l’Autorité des marchés fi nanciers ou approuvés 
par un arrêté ministériel du ministre des Finances :

— le Règlement 41-101 sur les obligations générales 
relatives au prospectus par l’arrêté ministériel n° 2008-05 
du 4 mars 2008 (2008, G.O. 2, 1081);

— le Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des 
organismes de placement collectif par la décision n° 2001-
C-0283 du 12 juin 2001;

— le Règlement 81-106 sur l’information continue des 
fonds d’investissement par l’arrêté ministériel n° 2005-05 
du 19 mai 2005 (2005, G.O. 2, 2235);

— le Règlement 81-107 sur le comité d’examen indé-
pendant des fonds d’investissement par l’arrêté ministériel 
n° 2006-02 du 31 octobre 2006 (2006, G.O. 2, 5150);

VU qu’il y a lieu de modifi er ces règlements;

VU que les projets de règlements suivants ont été 
publiés au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
volume 10, n° 12 du 28 mars 2013 :

— le Règlement modifi ant le Règlement 41-101 sur les 
obligations générales relatives au prospectus;

— le Règlement modifi ant le Règlement 81-106 sur 
l’information continue des fonds d’investissement;

— le Règlement modifi ant le Règlement 81-107 sur le 
comité d’examen indépendant des fonds d’investissement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règlement 
81-101 sur le régime de prospectus des organismes de 
placement collectif a été publié au Bulletin de l’Autorité 
des marchés fi nanciers, volume 11, n° 24 du 19 juin 2014;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 12 août 2014, par la décision n° 2014-PDG-0087, ces 
règlements;

VU qu’il y a lieu d’approuver ces règlements sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modifi cation les règlements suivants dont les textes 
sont annexés au présent arrêté :

— le Règlement modifi ant le Règlement 41-101 sur les 
obligations générales relatives au prospectus;

— le Règlement modifi ant le Règlement 81-101 sur 
le régime de prospectus des organismes de placement 
collectif;

— le Règlement modifi ant le Règlement 81-106 sur 
l’information continue des fonds d’investissement;

— le Règlement modifi ant le Règlement 81-107 sur le 
comité d’examen indépendant des fonds d’investissement.

Le 4 septembre 2014

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO

Texte surligné 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 41-101 SUR LES OBLIGATIONS 
GÉNÉRALES RELATIVES AU PROSPECTUS 

Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 6°, 8° et 34°) 

1. L’article 14.8.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus (chapitre V-1.1, r. 14) est modifié par le remplacement du paragraphe 1 par le 
suivant :

 « 1) Pour l’application du paragraphe 2, l’expression « agent prêteur » s’entend 
au sens du Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement (chapitre V-1.1, r. 39). ».

2. L’Annexe 41-101A2 de ce règlement est modifiée :  

1° par le remplacement du paragraphe 8 des instructions par le suivant : 

 « 8) Lorsque l’expression « fonds d’investissement » est utilisée, il peut 
être nécessaire d’inclure également des renseignements sur les entités émettrices du fonds 
d’investissement afin de respecter l’obligation de révéler de façon complète, véridique et 
claire tout fait important relatif aux titres faisant l’objet du placement. S’il est probable 
qu’une personne deviendra une entité émettrice, il peut être nécessaire d’inclure également 
de l’information à son sujet. À cette fin, les entités émettrices désignent les entités 
consolidées ou consolidées par intégration proportionnelle ou comptabilisées selon la 
méthode de la mise en équivalence. »; 

2° dans le paragraphe 1 de la rubrique 1.3 : 

a) par la suppression de « , y compris les options et les bons de 
souscription, »; 

b) par le remplacement de l’expression « OPC coté » par l’expression 
« OPC négocié en bourse »; 

3° par le remplacement, dans le paragraphe 1 de la rubrique 3.4, des mots 
« l’auditeur et le placeur principal » par les mots « l’auditeur, le placeur principal et le 
mandataire d’opérations de prêt de titres »; 

4° par le remplacement du paragraphe 2 de la rubrique 14.1 par le suivant : 

  « 2) Décrire la façon dont le prix d’émission des titres du fonds 
d’investissement est établi. »; 

5° par le remplacement de la rubrique 15.1 par la suivante : 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 17 septembre 2014, 146e année, no 38 3369

« 15.1. Rachat de titres  

1) Sous la rubrique « Rachat de titres », donner l’information suivante : 

a) les procédures suivies ou à suivre par l’investisseur qui 
souhaite faire racheter des titres du fonds d’investissement, en précisant les procédures à 
suivre et les documents à transmettre avant que le fonds d’investissement n’accepte l’ordre 
de rachat ayant trait aux titres en question et avant qu’il ne verse le produit de rachat 
correspondant;

a.1) les dates auxquelles les titres du fonds d’investissement 
seront rachetés; 

a.2) les dates auxquelles le fonds d’investissement versera le 
produit de rachat; 

b) la façon dont le prix de rachat des titres est déterminé et, le 
cas échéant, qu’il repose sur la valeur liquidative d’un titre de la catégorie, ou de la série 
d’une catégorie, qui est déterminée immédiatement après que le fonds d’investissement a 
reçu l’ordre d’achat ou de rachat; 

 c) les circonstances dans lesquelles le fonds d’investissement 
peut suspendre le rachat de ses titres. 

2) Si le produit du rachat est calculé en fonction de la valeur liquidative 
par titre et que des montants peuvent être déduits de cette valeur, décrire chaque montant 
pouvant être déduit et indiquer l’entité à qui il est versé. S’il y a lieu, indiquer le montant ou 
le pourcentage maximal qui peut être déduit de la valeur liquidative par titre. »; 

6° dans le paragraphe 1 de la rubrique 19.9 : 

a) par la suppression, dans ce qui précède le sous-paragraphe a, des 
mots « ou d’une de ses filiales »; 

b) par la suppression, dans le sous-paragraphe b, des mots « ou d’une de 
ses filiales »; 

c) par la suppression, dans le sous-paragraphe c, des mots « ou d’une de 
ses filiales » et des mots « ou l’une de ses filiales »; 

d) par la suppression, dans le sous-paragraphe d, des mots « ou l’une de 
ses filiales »;

7° par l’ajout, après la rubrique 19.10, de la suivante : 
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 « 19.11. Mandataire d’opérations de prêt de titres 

1) Sous le titre « Mandataire d’opérations de prêt de titres », indiquer le nom de 
chaque mandataire d’opérations de prêt de titres du fonds d’investissement ainsi que la ville 
où se trouve son établissement principal ou son siège. 

2) Indiquer si un de ces mandataires est membre du même groupe que le 
gestionnaire du fonds d’investissement ou a des liens avec lui. 

3) Décrire brièvement les principales modalités de chaque convention conclue 
avec chacun des mandataires. Inclure le montant de la garantie qui doit être fournie dans le 
cadre de l’opération, sous forme de pourcentage de la valeur marchande des titres prêtés, et 
décrire brièvement les indemnités et les dispositions de résiliation prévues par chaque 
convention. »; 

8° par la suppression, dans le paragraphe f de la rubrique 21.2, des mots « ou de 
ses filiales »; 

9° par la suppression de la rubrique 21.3; 

10° par l’insertion, dans la rubrique 25.8 et après les mots « prévue par le 
règlement », des mots « et par le Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement »; 

11° par la suppression de la rubrique 27; 

12° par la suppression, dans le sous-paragraphe d du paragraphe 5 de la 
rubrique 29.2, des mots « ou de ses filiales »; 

13° par la suppression, dans la rubrique 39.4, des mots « ou d’une filiale du 
fonds d’investissement ». 

3. Ce règlement est modifié par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots 
« Règlement 81-102 sur les organismes de placement collectif » par les mots « Règlement 
81-102 sur les fonds d’investissement ».

4. Le présent règlement entre en vigueur le 22 septembre 2014.
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 81-101 SUR LE RÉGIME DE 
PROSPECTUS DES ORGANISMES DE PLACEMENT COLLECTIF 

Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1° et 34°) 

1. Le Formulaire 81-101F1 du Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des 
organismes de placement collectif (chapitre V-1.1, r. 38) est modifié : 

 1° par la suppression de la dernière phrase du paragraphe 2 des directives 
générales;

 2° dans la rubrique 5 de la partie A : 

  a) par le remplacement, dans le paragraphe 1, des mots « l’agent chargé 
de la tenue des registres et l’auditeur » par les mots « l’agent chargé de la tenue des 
registres, l’auditeur et le mandataire d’opérations de prêt de titres »; 

b) par le remplacement, dans le paragraphe 4.1, de l’intitulé 
« Règlement 81-102 sur les organismes de placement collectif » par l’intitulé « Règlement 
81-102 sur les fonds d’investissement »; 

 3° dans la rubrique 4 de la partie B : 

  a) par le remplacement, dans le paragraphe 1, des mots « l’agent chargé 
de la tenue des registres et l’auditeur » par les mots « l’agent chargé de la tenue des 
registres, l’auditeur et le mandataire d’opérations de prêt de titres »; 

b) par le remplacement, dans le paragraphe 4.1, de l’intitulé 
« Règlement 81-102 sur les organismes de placement collectif » par l’intitulé « Règlement 
81-102 sur les fonds d’investissement ». 

2. Le Formulaire 81-101F2 de ce règlement est modifié par l’insertion, après la 
rubrique 10.9, de la suivante : 

 « 10.9.1. Mandataire d’opérations de prêt de titres 

1) Indiquer le nom de chaque mandataire d’opérations de prêt de titres de 
l’OPC ainsi que la ville où se trouve son établissement principal ou son siège. 

2) Indiquer si un de ces mandataires de l’OPC est membre du même groupe 
que son gestionnaire ou a des liens avec lui. 
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3) Décrire brièvement les principales modalités de chaque convention conclue 
avec chacun de ces mandataires. Inclure le montant de la garantie qui doit être livrée 
relativement à l’opération de prêt de titres, sous forme de pourcentage de la valeur 
marchande des titres prêtés, et décrire brièvement les indemnités et les dispositions de 
résiliation prévues par chacune de ces conventions. ». 

3. Ce règlement est modifié par le remplacement, partout où il se trouve, de l’intitulé 
« Règlement 81-102 sur les organismes de placement collectif » par l’intitulé « Règlement 
81-102 sur les fonds d’investissement ».

4. Le présent règlement entre en vigueur le 22 septembre 2014.
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 81-106 SUR L’INFORMATION 
CONTINUE DES FONDS D’INVESTISSEMENT 

Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 11°, 16° et 34°) 

1. L’article 1.2 du Règlement 81-106 sur l’information continue des fonds 
d’investissement (chapitre V-1.1, r. 42) est modifié par la suppression du paragraphe 3. 

2. Ce règlement est modifié par le remplacement du paragraphe 2 de l’article 1.3 par 
les suivants : 

« 2) Les expressions utilisées dans le présent règlement qui sont définies dans le 
Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement (chapitre V-1.1, r. 39) ont le sens qui leur 
est attribué dans ce règlement. 

« 3) Les expressions utilisées dans le présent règlement qui sont définies dans le 
Règlement 81-104 sur les fonds marché à terme (chapitre V-1.1, r. 40) ou le Règlement 
81-105 sur les pratiques commerciales des organismes de placement collectif (chapitre 
V-1.1, r. 41) ont le sens qui leur est attribué dans ces règlements, sous réserve que soit 
remplacée, dans ces définitions, l’expression « O.P.C. » par « fonds d’investissement ». ». 

3. L’article 3.8 de ce règlement est modifié par l’insertion, après le paragraphe 3, des 
suivants : 

 « 4) Le fonds d’investissement inclut, dans les notes des états financiers, un 
rapprochement du montant brut tiré de ses opérations de prêt de titres et des produits 
provenant des prêts de titres indiqués dans l’état du résultat global du fonds 
d’investissement conformément au paragraphe 4 de l’article 3.2. 

 « 5) L’information visée au paragraphe 4 comprend chacun des éléments 
suivants : 

a) le nom de chaque personne qui avait droit aux paiements provenant 
du montant brut tiré des opérations de prêts de titres; 

b) le montant que pouvait recevoir chaque personne nommée au 
paragraphe a ci-dessus; 

c) le total des montants indiqués au paragraphe b ci-dessus sous forme 
de pourcentage du montant brut tiré des opérations de prêts de titres. ». 



3374 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 17 septembre 2014, 146e année, no 38 Partie 2

4. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 18.5.1, du suivant : 

 « 18.5.2. Prêts de titres 

Pour les exercices ouverts avant le 1er janvier 2016, le fonds 
d’investissement n’est pas tenu de se conformer aux obligations prévues aux paragraphes 4 
et 5 de l’article 3.8. ». 

5. Ce règlement est modifié par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots 
« Règlement 81-102 sur les organismes de placement collectif » par les mots « Règlement 
81-102 sur les fonds d’investissement ».

6. Le présent règlement entre en vigueur le 22 septembre 2014.
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 81-107 SUR LE COMITÉ 
D’EXAMEN INDÉPENDANT DES FONDS D’INVESTISSEMENT

Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 11°, 16° et 34°) 

1. L’article 6.2 du Règlement 81-107 sur le comité d’examen indépendant des fonds 
d’investissement (chapitre V-1.1, r. 43) est modifié par le remplacement des paragraphes 2 
et 3 par les suivants : 

 « 2) Les restrictions sur les placements de fonds d’investissement fondées sur les 
conflits d’intérêts ne s’appliquent pas à un fonds d’investissement à l’égard d’un placement 
visé au paragraphe 1 qui est fait conformément à ce paragraphe. 

 « 3) Au paragraphe 2, l’expression « restrictions sur les placements de fonds 
d’investissement fondées sur les conflits d’intérêts » a le sens qui lui est donné dans le 
Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement (chapitre V-1.1, r. 39). ». 

2. Ce règlement est modifié par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots 
« Règlement 81-102 sur les organismes de placement collectif » par les mots « Règlement 
81-102 sur les fonds d’investissement ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le 22 septembre 2014. 
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